
  

  

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
Le 7 décembre 2018 

AVIS D’APPROBATION PAR LE TRIBUNAL D’UNE TRANSACTION  
 
 
 
 
 

 
 

 
Le 30 juillet 2018, la Cour supérieure du Québec a approuvé une entente 
intervenue entre 68 commissions scolaires du Québec et la représentante des 
parents ayant payé des frais scolaires pour leurs enfants fréquentant l’école 
publique primaire ou secondaire. 
 
L’entente prévoit que les 68 commissions scolaires visées paieront un montant 
total de 153 507 134 $, lequel permettra de verser aux parents des indemnités 
nettes de 24,09 $ par élève par année scolaire de fréquentation entre les années 
scolaires 2009-2010 ou 2010-2011 (selon la commission scolaire) et 2016-2017. 
 
Les parents n’ont pas à s’inscrire à l’action collective ou à faire une réclamation 
pour recevoir les indemnités. Celles-ci seront distribuées automatiquement par 
Collectiva Services en recours collectifs inc.  
 
Des chèques au montant de ces indemnités seront transmis par la poste aux 
dernières personnes inscrites dans les dossiers des commissions scolaires comme 
« personne répondante » pour les élèves visés par l’action collective. La personne 
qui a payé des frais scolaires pour un enfant, mais qui n’est pas la personne 
répondante au dossier de celui-ci devra s’adresser à la personne répondante, qui 
sera dans la majorité des cas l’autre parent de l’enfant. 
 
Un chèque conjoint sera émis si plusieurs personnes sont identifiées comme 
« personnes répondantes » pour un même élève. Un chèque conjoint devra être 
signé par chacun des destinataires identifiés avant d’être encaissé. 
 
Les chèques seront envoyés à la dernière adresse principale inscrite au dossier 
des élèves visés par l’action collective. En cas de changement d’adresse, pour 
s’assurer que le chèque parvienne à leur adresse actuelle, les parents devront, au 
plus tard le 21 janvier 2019, aviser Collectiva de ce changement en remplissant le 
formulaire en ligne disponible sur le site web de l’action collective à l’adresse 
suivante : 
 
https://ententefraisscolaires.collectiva.ca/FormulaireChangementAdresse 
 

« Action collective en dommages et intérêts compensatoires des frais 
pour des services éducatifs et pour I’achat de matériel scolaire » 

 
LE GROUPE ET DAISYE MARCIL C. COMMISSION SCOLAIRE DE LA 

JONQUIÈRE ET AL. 
(C.S. de Chicoutimi : 150-06-000007-138)
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Il est actuellement prévu que les chèques soient progressivement mis à la poste 
à partir du mois de février 2019 jusqu’au 20 juin 2019. Cette période pourrait être 
prolongée par le tribunal si nécessaire. 
 
Les chèques reçus devront être encaissés dans un délai de 180 jours (six mois) 
à compter de la date de leur émission. À défaut, ils seront annulés sans que les 
parents puissent exiger que leurs indemnités leur soient remises à nouveau.  
 
Pour de plus amples détails, nous vous invitons à consulter l’avis aux membres 
et la foire aux questions disponibles sur le site web de l’action collective à 
l’adresse suivante : https://ententefraisscolaires.collectiva.ca/ 
 
Vous pouvez également vous renseigner auprès de Collectiva par téléphone au 
514-448-6428 (numéro local) ou au 1-833-448-6428 (numéro sans frais au 
Canada et aux États-Unis) ou par courriel à l’adresse 
ententefraisscolaires@collectiva.ca. 
 
Les parents sont représentés par: 

 
 
JUSTITIA CABINET D’AVOCATS 
Me Manon Lechasseur 
Me Yves Laperrière 
138, rue Racine Est 
Chicoutimi (Québec)    G7H 1R7 
 
 
 
 
Courriel:  m.lechasseur@justitiaavocats.com 
Courriel:  y.laperriere@justitiaavocats.com 
 

 
DAVIES WARD PHILLIPS & VINEBERG 
S.E.N.C.R.L., S.R.L. 
Me Lucien Bouchard 
Me Jean-Philippe Groleau 
Me Guillaume Charlebois 
1501 avenue McGill College 
26e étage 
Montréal (Québec)  H3A 3N9 
 
lbouchard@dwpv.com 
jpgroleau@dwpv.com 
gcharlebois@dwpv.com 
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